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Accord salarial 2006
L’accord salarial proposé par la Direction a été signé le 12 mai par 4 syndicats (CFDT, CFTC, CGC et FO). Il comporte les mesures suivantes :
· Augmentation Générale (AG) : 1,4% plafonnée à 75€ pour les I/C et 1,65% pour les collaborateurs.

· Augmentations individuelles : 1,99% pour les I/C et 1,4% pour les collaborateurs (+0,08% pour l’ancienneté).

· Augmentation de 2% du plafond de la prime semestrielle.
· AG de 1,65% pour les doctorants.
Ces mesures seront appliquées en juillet 2006 avec effet rétroactif au 1er janvier 2006.

La phase de négociation
Au sortir d’une année 2005 particulièrement désastreuse, l’attente du personnel était forte pour cette année et toutes les organisations syndicales ont demandé un rattrapage en AG au titre de 2005.

En fait, après les premières réunions de discussions plus ou moins techniques, cette négociation s’est résumée à une répartition de la masse prévue à l’EPRD (3,3%). Il était évidemment hors de question que la CFDT n’essaie pas d’orienter cette répartition vers des augmentations générales conséquentes et vers l’égalité de traitement de chaque catégorie de personnel.

D’ailleurs, les assemblées générales du personnel tenues dans les différents centres avant la clôture des négociations ont fait apparaître deux points de mécontentement : 
· Une masse globale insuffisante pour assurer un rattrapage de 2005 en augmentation générale.

· Une répartition cadres/non cadres inégale et injustifiée
A la suite de ces assemblées et à la demande du personnel, la CFDT accompagnée de la CFTC et de FO a formulé une contre proposition. En utilisant 0,05% des AI des I/C, il était possible de fixer un mini d’AG à 38 €, et également de réduire le déséquilibre cadres/non cadres. Cette proposition n’a pu aboutir du fait, principalement, de l’opposition catégorique de la CGC. Ceux qui auront moins de 38 € d’AG apprécieront …
Pourquoi la CFDT a signé l’accord.

Même si cette négociation n’a pas été totalement satisfaisante, plusieurs points nous ont décidé :

· Sans accord, les 3,3% prévus à l’EPRD auraient sûrement été ramenés à hauteur de 2,8% (niveau autorisé par BERCY). Il n’était pas question de faire cadeau de 0,5% à la Direction et nous ne voyions pas la possibilité de mobiliser le personnel de manière "rentable" pour « aller chercher » davantage, surtout au vu de l’année dernière où, malgré une très forte mobilisation, nous n’avons pas décollé des 1,7% prévus à l’EPRD. Estimant la signature de l'accord positive pour le personnel, nous n'envisagions pas de nous réfugier derrière la signature d'autres syndicats et encore moins de nous opposer à l’application de cet accord. En outre, la capacité de l'organisation syndicale majoritaire de s'engager par sa signature, lui confère une influence qu'elle n'aurait pas si, en tout état de cause, elle ne signait jamais !
· Les autres EPICS qui dépendent également du ministère du Budget sont cadrés, comme l’année dernière, entre 2,5 et 3,0%.
· Il faut remonter à 1992 pour retrouver à l’ONERA un tel niveau d’AG. Pour rappel, l’inflation 2005 était de 1,63%.

Enfin, notre signature ne valide pas tout.

En effet, nous nous opposons catégoriquement au fait de lier par principe le niveau des augmentations salariales à l’équilibre financier de l’ONERA. Cela n’a strictement aucun sens dans un établissement de recherche publique comme l’ONERA, en particulier lorsqu’on sait que cet équilibre dépend, en priorité, de la simple volonté de l’Etat. L’objectif principal de notre établissement ne devrait pas être d’équilibrer ses comptes. Mais, malheureusement, c’est la règle retenue par notre Direction actuelle. Cette règle est dangereuse : une absence de volonté de financer l'ONERA à hauteur convenable risque fort de se traduire de nouveau, comme en 2005, par des politiques salariales dérisoires.

En tout état de cause, il est clair que c'est en fin d'année, au moment de l'élaboration de l'EPRD de l'année suivante, que se décide la politique salariale à venir. C'est, par conséquent, dès ce moment, que la vigilance de tous est nécessaire.
D'autre part, nous avons, en vain, réclamé des données chiffrées nous permettant d'évaluer le niveau d'augmentations individuelles nécessaire pour assurer les progressions de carrière. La direction a été incapable de nous répondre tant sur l'objectif visé (doublement du salaire entre le début et la fin de carrière ?) que sur le pourcentage nécessaire (pour les cadres, 1,7% en début de négociation, 0,7% par la suite !). Combien de temps devrons nous supporter ces approximations ?
De même, nous ne pouvons admettre la justification "évolutive" de la différence de traitement entre cadres et non cadres : niveaux d'implication différents (nécessité de mieux motiver les cadres !) puis pyramides des âges différentes (nécessité de dégager des moyens supérieurs pour les jeunes ingénieurs plus nombreux que les jeunes collaborateurs).
Enfin nous constatons (et déplorons) que la direction persiste à refuser d'intégrer dans la négociation la politique salariale de DCV, introduite dans le plus grand secret et où certains salaires comportent une part variable dépendante de la réalisation d’objectifs préalablement fixés lors des entretiens annuels. Cette attitude constitue une entrave à la négociation annuelle obligatoire qui justifie la poursuite de l’action en justice de la CFDT.
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